Droit d'être entendu 

concernant les mesures d’éloignement

Autorité compétente :

Destinataire (personne concernée) :

	Nom :

Prénom(s) :

Sexe :

Date de naissance:

Lieu/pays de naissance :

Nationalité :

Langue :

        
  Adresse (rue) :



NPA/lieu :                          NPA/lieu :
	









	Faits
Le contrôle du 

	Constatations 

	 FORMCHECKBOX 
 (A)
	Entrée sans document(s) de voyage valable(s)

	 FORMCHECKBOX 
 (B)
	Document de voyage faux, falsifié ou contrefait

	 FORMCHECKBOX 
 (C)
	Pas de visa ou de titre de séjour valables

	 FORMCHECKBOX 
 (D)
	Visa ou titre de séjour faux, falsifié ou contrefait

	 FORMCHECKBOX 
 (E)
	Documents nécessaires pour justifier l’objet et les conditions du séjour non présentés.
Le(s) document(s) suivant(s) n’a/n’ont pas été présenté(s) : 

	 FORMCHECKBOX 
 (F)
	Durée maximale de séjour sur le territoire des États membres de Schengen (90 jours sur une période de 180 jours) dépassée.

	 FORMCHECKBOX 
 (G)
	Moyens financiers insuffisants tant pour la durée du séjour envisagé que pour le retour dans le pays d’origine ou le pays de transit.

	 FORMCHECKBOX 
 (H)
	Signalement aux fins de non-admission (interdiction d’entrée) :

 FORMCHECKBOX 
  dans SYMIC
  FORMCHECKBOX 
 dans RIPOL  FORMCHECKBOX 
  dans le SIS

	 FORMCHECKBOX 
 (I)
	Menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure ou les relations internationales de la Suisse.
Motivation : 

	 FORMCHECKBOX 
 (J)
	Autres constatations :





Mesure d'éloignement envisagée (renvoi)
Vu les faits constatés et votre déclaration, nous considérons que votre séjour en Suisse est illégal et envisageons de prononcer votre renvoi de Suisse ainsi que (exceptés ressortissants des États membres de l’Union européenne [UE] ou de l'AELE) de l’espace Schengen et de l’UE. Toute décision de renvoi est fondée sur les art. 64 ss de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration (LEI ; RS 142.20) ainsi que, en cas de renvoi de l'espace Schengen et de l'UE, sur l’art. 6 de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (directive CE sur le retour). 

Mesure d'éloignement envisagée (interdiction d'entrée)
Vu les faits constatés et votre déclaration, nous envisageons de prononcer à votre encontre une interdiction d'entrer en Suisse et (exceptés ressortissants des États membres de l’Union européenne [UE] ou de l'AELE) dans l'espace Schengen en vertu de l'art. 67 LEI. 

L'art. 67, al. 1, LEI dispose qu'une interdiction d'entrée est prononcée à l'encontre d'un étranger frappé d'une décision de renvoi lorsque :

a. le renvoi est immédiatement exécutoire en vertu de l’art. 64d, al. 2, let. a à c, LEI, parce que

     - la personne concernée constitue une menace pour la sécurité et l’ordre publics ou pour la 
       sécurité intérieure ou extérieure (art. 64d, al. 2, let. a),

     - des éléments concrets font redouter que la personne concernée entende se soustraire à 
       l’exécution du renvoi (art.  64d, al. 2, let. b),

     - une demande d’octroi d’une autorisation a été rejetée car manifestement infondée ou fraudu
       leuse (art. 64d, al. 2, let. c) ;
b. l’étranger n’a pas quitté la Suisse dans le délai imparti ; 

c. l’étranger a attenté à la sécurité et à l’ordre publics en Suisse ou à l’étranger ou les a mis en danger ; ou 
d. l'étranger a été sanctionné pour avoir commis ou tenté de commettre des actes visés aux art. 115, al. 1 (entrée, sortie et séjour illégaux, exercice d’une activité lucrative sans autorisation), 116 (incitation à l’entrée, à la sortie ou au séjour illégaux), 117 (emploi d’étrangers sans autorisation) ou 118 (comportement frauduleux à l’égard des autorités) LEI. 

	Déclaration

Conformément au droit d'être entendu, nous vous donnons la possibilité de vous exprimer sur votre renvoi et sur l'interdiction d'entrée qui pourrait être prononcée à votre encontre.



	 FORMCHECKBOX 

	Pas de déclaration

 FORMCHECKBOX 
 Renonciation



 FORMCHECKBOX 
 Refus            

 FORMCHECKBOX 
 Pas d'indication


Autorité compétente :       
Nom/prénom du collaborateur/de la collaboratrice :      
Signature/timbre :
.................................................................

Le cas échéant, traduit en langue      par:

Nom(s) et prénom(s) (numéro personnel) :      
Signature :
.................................................................

La personne concernée a pris connaissance du présent formulaire.

Lieu :      , date :      , heure :      
Signature :
.................................................................

Destinataires / copies :

 FORMCHECKBOX 
  Copie personne concernée

 FORMCHECKBOX 
  Copie SEM avec rapport et autres pièces du dossier

 FORMCHECKBOX 
  Copie      
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